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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 60, insérer l'article suivant :

I. – L’article 1647 C  sexies du  code  général  des  impôts  est  rétabli  dans  la  rédaction
suivante : 

« I. – Les  redevables  de  la  contribution  économique territoriale  et  les  établissements
temporairement exonérés de cet impôt peuvent bénéficier d'un crédit d'impôt, pris en charge par
l'État et égal à 1 000 euros par salarié employé depuis au moins un an au 1er janvier de l'année
d'imposition dans un établissement situé dans une zone d'emploi reconnue en grande difficulté au
regard des délocalisations au titre de la même année. 

« Les emplois transférés à partir d'un autre établissement de l'entreprise situé dans une
zone d'emploi  autre que celles  qui,  l'année de transfert,  ont  été reconnues  en grande difficulté
n'ouvrent pas droit au crédit d'impôt. 

« II. – Les zones en grande difficulté au regard des délocalisations mentionnées au I sont
reconnues chaque année par voie réglementaire, parmi les territoires dans lesquels la majorité des
actifs résident et travaillent.

« Elles recouvrent les zones caractérisées, au 30 septembre de l'année précédente, par un
taux de chômage supérieur de deux points au taux national et, en fonction des dernières données
disponibles, un taux d'emploi salarié industriel d'au moins 10 %, les vingt zones connaissant la plus
faible évolution de l'emploi salarié sur une durée de quatre ans. Les références statistiques utilisées
pour la détermination de ces zones sont fixées par voie réglementaire.

« Par exception aux dispositions du premier alinéa du I, lorsqu'une zone d'emploi n'est plus
reconnue en grande difficulté, les salariés situés dans cette zone continuent à ouvrir droit au crédit
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d'impôt pendant un an pour les établissements en ayant bénéficié au titre de deux années, et pendant
deux ans pour ceux en ayant bénéficié au titre d'une année ou n'en ayant pas bénéficié. 

« En cas de changement d'exploitant, le nouvel exploitant peut demander le bénéfice du
crédit d'impôt dans les mêmes conditions de durée que son prédécesseur. 

II. – Cette disposition n’est applicable qu’aux sommes venant en déduction de l’impôt dû.

III. – La perte de recettes pour l’État est  compensée à due concurrence par la création
d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du même code.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il est ici proposé de rétablir le crédit d’impôt en faveur des entreprises implantées dans des
zones d’emploi en grande difficulté abrogé au moment de la réforme de la taxe professionnelle. Ce
crédit d'impôt était pris en charge par l'Etat et égal à 1 000 euros par salarié employé depuis au
moins un an dans un établissement situé dans une zone d'emploi reconnue en grande difficulté au
regard des délocalisations au titre de la même année. 
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